
Recommandation 2234 (2022)1

Éliminer la pauvreté extrême des enfants en Europe: une 
obligation internationale et un devoir moral

Assemblée parlementaire

1. L’Assemblée parlementaire renvoie à sa Résolution 2442 (2022) «Éliminer la pauvreté extrême des 
enfants en Europe: une obligation internationale et un devoir moral». La pauvreté des enfants est loin d’être 
éradiquée en Europe. À la suite de la pandémie de covid-19, elle a recommencé à augmenter après des 
décennies d’amélioration de la situation. L’Assemblée propose de profiter de l’élan contre la pandémie de 
covid-19 pour renouer avec l’ambition mondiale initiale de mettre fin à la pauvreté extrême d’ici à 2030.

2. L’Assemblée félicite le Comité des Ministres qui poursuit ses efforts et maintient la lutte contre la 
pauvreté extrême des enfants parmi les objectifs de la nouvelle Stratégie du Conseil de l’Europe pour les 
droits de l’enfant (2022-2027), et l’invite à suivre le développement et la mise en œuvre de stratégies 
nationales de prévention et de lutte contre la pauvreté des enfants.

3. L’Assemblée appuie l’action de l’Union européenne dans la mise en œuvre de la Garantie européenne 
pour l’enfance. Elle demande au Comité des Ministres d’appuyer cette initiative:

3.1. en prenant en compte l’urgence de se saisir de l’extrême pauvreté des enfants afin de 
l’éradiquer d’ici à 2030, en application de l’objectif de développement durable 1.2 des Nations Unies;

3.2. en contribuant autant que possible aux travaux de l’Union européenne à l’échelle continentale, y 
compris en appuyant la mise en place d’un réseau de coordinateurs nationaux et dans le cadre de 
projets de coopération conjoints;

3.3. en encourageant les États membres du Conseil de l’Europe à placer l’intérêt supérieur et le 
bien-être des enfants au cœur des politiques publiques de lutte contre la pauvreté extrême d’ici à 2030;

3.4. en soutenant les efforts pour faire entendre la voix des enfants dans la mise en place des 
politiques de lutte contre la pauvreté extrême.

4. L’Assemblée réitère son appel au Comité des Ministres à plaider pour l’ouverture de négociations dans 
les meilleurs délais, en vue de l’adhésion de l’Union européenne à la Charte sociale européenne révisée 
(STE no 163), afin de renforcer la cohérence des normes européennes en matière de droits socio-
économiques.

1. Texte adopté par la Commission permanente, agissant au nom de l’Assemblée, le 31 mai 2022 (voir Doc. 15524, 
rapport de la commission des questions sociales, de la santé et du développement durable, rapporteur: M. Pierre-
Alain Fridez).
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